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L'éducation d'un mauvais génie 
  par Gerhard Lauck 

 

Partie 18 

  

Les conséquences : 

Criminalisation et poursuites judiciaires aux 

États-Unis 
  

Mais ce n'est pas tout ! À mon retour en Amérique, le gouvernement améri-

cain me déclare "criminel condamné" et tente de me jeter en prison ! 
  

   À la suite de ma condamnation pour délit d'opinion en Allemagne en 1976, 

j'avais demandé à mon avocat américain si cette condamnation avait des 

conséquences juridiques aux États-Unis. On m'a répondu que non. Premièrement, 

il s'agissait d'une condamnation étrangère. Deuxièmement, elle concernait une ac-

tivité expressément protégée par le premier amendement. Par la suite, j'ai obtenu 

un permis de port d'arme sans aucun problème. 

   Lorsque je suis rentré aux États-Unis en 1999, mon ancien permis de port d'arme 

avait expiré. J'ai donc rempli une nouvelle demande. 

   Lorsque j'ai lu la question demandant si j'étais un "criminel condamné", je me 

suis souvenu des paroles de mon avocat. Mais je me suis quand même senti mal à 

l'aise. Les "interprétations" peuvent changer et changent avec le temps. Il s'agissait 

néanmoins d'une question de principe. 

   Mon point de vue était (et reste) le suivant : Dire à un prisonnier politique qu'il 
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est un "criminel condamné", c'est comme dire à une victime de viol qu'elle est une 

"salope", parce qu'elle a eu des relations sexuelles en dehors du mariage. C'est un 

scandale ! C'est déshonorant ! C'est encore pire lorsque le gouvernement exige 

que la victime se diffame elle-même sous la menace d'une mise en accusation pour 

parjure et d'une peine d'emprisonnement ! 

   J'ai répondu à cette question par la négative. 

   Voici ce qui s'est passé ensuite. 

  

Printemps 1999. Le gouvernement fédéral américain me déclare "criminel 

condamné" sur la seule base de ma "condamnation allemande" pour avoir publié 

légalement un journal en Amérique ! J'entame une action en justice. L'Union amé-

ricaine pour les libertés civiles (ACLU) prend l'affaire en main. 

  
30 juillet 1999. Un tribunal local rejette mon recours contre le refus de ma de-

mande de permis de port d'arme, mais laisse la question du premier amendement 

sans réponse. Le conseiller juridique de la police est cité dans un article de premi-

ère page de la presse locale du 31 juillet, selon lequel cette affaire pourrait être 

portée devant la Cour suprême des États-Unis. 

  

Une affaire différente a été portée devant la Cour suprême des États-Unis quelques 

années plus tard. Elle a "réglé" la question dans le sens positif du terme. Toutefois, 

cela ne signifie pas nécessairement que cela ne peut pas se reproduire. De plus, 

une accusation de "parjure" pourrait être portée de toute façon ! 

  
17 août 1999. L'ACLU fait appel auprès du tribunal de district du comté de Lan-

caster et du département du Trésor. 

  
Le 15 octobre 1999. Le tribunal de district rejette mon appel pour vice de forme. 

Étonnamment, ni moi ni mon avocat n'en sommes informés avant la semaine sui-

vante. L'avocat de l'ACLU commence à préparer un autre appel. 

  

Le 4 novembre 1999. Après avoir pris connaissance d'un mandat d'arrêt, je me 

rends à la police de Lincoln. Je suis formellement accusé d'un "délit de parjure de 

classe 4" - passible de cinq ans de prison et/ou d'une amende de 10 000 dollars - 

pour n'avoir pas révélé ma "condamnation" pour délit d'opinion en Allemagne. Je 

suis libéré sous caution le même jour. 

  

8 novembre 1999. Le Lincoln Journal Star publie un éditorial critiquant les auto-

rités locales comme étant "trop agressives" pour avoir déposé une plainte pénale 
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avant que les questions constitutionnelles ne soient résolues de manière satisfai-

sante. 

  

Le 4 décembre 2001. Vingt-cinq mois après l'inculpation, mon procès s'ouvre et 

se termine en moins d'une heure par un non-lieu. 

  

   Important ! Cette affaire n'a été rejetée que pour des raisons techniques. PAS sur 

la base du premier amendement ! 

   L'"infraction" est un "délit" en vertu de la loi allemande et n'entraîne pas la perte 

des droits civils. (La police de l'État du Nebraska a par la suite modifié la formula-

tion de la demande afin de contourner ce point technique. Par conséquent, une 

condamnation pour "parjure" pourrait encore être possible aujourd'hui). 

   Le procureur a fait venir un traducteur juridique expert pour 20 000 dollars de 

l'argent des contribuables, qui a notamment travaillé pour l'Office for Special 

Prosecution du ministère de la justice des États-Unis. Sa spécialité est les 

"criminels de guerre nazis". À une époque, son chef était un citoyen américain et 

israélien qui occupait en même temps le poste de shérif en Israël ! 

   Cet "expert" n'a pas su faire la distinction entre un crime et un délit ! Seule ma 

connaissance du droit allemand et de la langue allemande a permis à la défense de 

s'en rendre compte. Nous avons alors forcé l'"expert" à concéder ce point. C'était 

essentiel pour ma défense. Sinon, une condamnation et des appels jusqu'à la Cour 

suprême des États-Unis - et peut-être une peine de prison pendant tout ce temps 

( !) - auraient été le résultat probable ! 

   L'ACLU ne pouvait pas me défendre, car il s'agissait d'une affaire "pénale" et 

non "civile". J'avais un avocat commis d'office. J'ai dû trouver ce détail technique 

moi-même. Ensuite, j'ai dû le lui répéter à plusieurs reprises avant qu'il ne recon-

naisse que c'était un argument valable. 

  

  

Une menace pour nous tous 
  

Imaginez le scénario suivant. 

  

   Le gouvernement américain vous refuse le droit de voter ou de posséder une 

arme à feu au motif que vous êtes un "criminel condamné"... en raison d'une 

condamnation pour délit mineur prononcée il y a des années dans un pays 

étranger pour quelque chose qui s'apparente à la possession d'une bible chré-

tienne dans un pays musulman ! 

   Ou parce qu'un gouvernement étranger n'aime pas votre site web basé aux États
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-Unis, se déclare compétent et vous "condamne" pour un délit d'opinion ! 

   Oh oui, et parce que vous n'avez pas divulgué votre "condamnation pour crime" 

sur une demande de permis de port d'arme, vous êtes arrêté et inculpé pour 

"parjure de crime" !!! 

  
   Cela peut vous arriver ! Mon propre cas le prouve ! Juridiquement, ces cas ne 

sont pas différents du mien. 

   Si l'on ajoute à cela les récentes révélations de "Big Brother", on obtient un 

scénario assez effrayant ! 

 

 

Chapitre huit 

Le nouveau millénaire 
  

   Après mon retour en Amérique, j'étais satisfait des progrès réalisés en mon ab-

sence. J'ai donc continué à déléguer et à consacrer une grande partie de mon temps 

à d'autres activités. 

   L'une de ces activités était le mentorat. J'y ai trouvé une grande satisfaction per-

sonnelle. Ces jeunes gens étaient bien plus intelligents que je ne l'étais à leur âge. 

Certains d'entre eux accompliront certainement beaucoup plus que moi. Tout ce 

que j'ai pu contribuer à leur développement représente mon modeste cadeau à la 

postérité. 

   Au fil du temps, le bulletin d'information de petit format a remplacé le tabloïd. 

Puis le site web a remplacé la lettre d'information. La publication de livres, en re-

vanche, a survécu et s'est même considérablement développée. À notre apogée, 

juste avant la grande récession, nous avons publié environ 100 nouveaux titres de 

livres en une seule année. 

  

  

60 000 000 de visites de sites web 
  

   Le tout premier site web que j'ai créé (en janvier 2000) et géré était destiné à 

notre organisation.  

   Au départ, je ne voulais pas du tout me lancer dans ce domaine. Je n'ai que très 

peu d'aptitudes pour tout ce qui est technique ou mécanique. Mais les autres vo-

lontaires ont laissé tomber et j'ai dû prendre le relais. Qu'on le veuille ou non. 

   C'est donc à contrecœur que j'ai commencé à chercher comment acquérir un 
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minimum de compétences dans ce domaine. 

   Mon tout premier site web a reçu plus de DEUX millions de visites la première 

année, DIX millions de visites la deuxième année et VINGT millions de visites la 

troisième année ! Il a culminé à soixante millions de visites par an quelques an-

nées plus tard ! 

   Compte tenu de ce volume, la bande passante est rapidement devenue un prob-

lème de coût important. Nous sommes donc rapidement devenus un "revendeur de 

sites web". De cette manière, nous obtenions des prix de gros de la part du serveur. 

Nous achetions des comptes de sites web en gros, en revendions certains, en don-

nions d'autres et utilisions le reste à des fins d'expérimentation. 

   Quelques années plus tard, l'un des trois plus grands serveurs des États-Unis 

nous a dit que nous étions l'un de leurs dix premiers revendeurs de sites web dans 

le monde ! 

   Bien sûr, lorsque j'ai créé ce site web, les adeptes l'ont regardé d'un mauvais œil. 

Le design était trop simple. Il n'y avait pas d'ornements. Il s'agissait manifestement 

d'un travail d'amateur.  

   C'est vrai. C'était le travail d'un amateur. Il n'était pas conventionnel selon les 

normes généralement reconnues. Mais cela a fonctionné ! 

   Quatre raisons ont motivé cette conception : 

   Tout d'abord, mon approche en tant que spécialiste du marketing direct, par op-

position à un as de l'informatique ou à un concepteur de site web conventionnel. 

   De nos jours, une erreur fréquente consiste à confier la création et la mainte-

nance d'un site web à un as de l'informatique ou à un concepteur de site web. Le 

résultat final est un site web qui ressemble à une œuvre d'art, mais qui ne produit 

pas de résultats optimaux. 

   Le pire, c'est que ce problème n'est souvent pas résolu. Personne ne s'en aper-

çoit, car le site web a fière allure ! Un peu comme une belle femme qui, en réalité, 

est un tueur en série. La plupart des concepteurs de sites web sont des "artistes". 

Pas des "scientifiques" comme les spécialistes du marketing direct. Pensez-y 

comme suit : Van Gogh était un grand peintre, mais l'auriez-vous engagé pour con-

struire un pont ? 

   Deuxièmement, mes recherches sur l'optimisation des moteurs de recherche 

(SEO). 

   Troisièmement, la simplicité et la standardisation de la méthodologie qui a si 

bien fonctionné dans les tabloïds et ailleurs. 

   Quatrièmement, les compétences très limitées de notre personnel en matière 

d'informatique. (En général, les informaticiens veulent s'amuser avec les derniers 

jouets high-tech, et non faire un travail "ennuyeux". Pas faire un travail 

"ennuyeux"). 
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   Nous avons dépensé beaucoup d'argent pour un programme d'animation par or-

dinateur. Nous avons ensuite engagé un artiste professionnel pour dessiner les vis-

ages d'hommes politiques célèbres dans le monde entier. Ces visages ont été utili-

sés pour créer des animations informatiques se moquant d'eux. Il s'agissait notam-

ment de chefs d'État chantant des chansons dissidentes interdites. 

   À un moment donné, nous créions deux nouvelles animations par jour pour 

notre site web. Une pour chacune de nos deux langues principales. 

   Ce projet ne devait être que la première étape d'un projet beaucoup plus ambi-

tieux. Malheureusement, il a été mis de côté par la suite. Il prend toujours la pous-

sière sur cette étagère. Mais il n'est pas dans la poubelle. 

   J'avais engagé un consultant en référencement. 

   Non pas pour faire le travail lui-même, comme c'est la coutume. Mais pour me 

former. De cette manière, je pourrais effectuer cette tâche moi-même à l'avenir. 

   Ensuite, j'ai créé une DIXAINE de sites web et j'ai expérimenté avec CIN-

QUANTE termes de recherche. Chaque jour, j'ai suivi et enregistré la position de 

chacun d'entre eux sur Google. J'ai fait cela pendant des MOIS.  La plupart de ces 

termes de recherche sont rapidement apparus sur la première page et certains ont 

atteint la première place. 

   Dans le cas de quelques sites web plus grands et plus importants, nous avons 

contrôlé les statistiques du site web quotidiennement. Par la suite, j'ai enregistré 

ces chiffres, je les ai comparés aux recettes, j'ai analysé les ratios et j'ai fait des 

projections sur la croissance du trafic et des recettes. 

   L'internet est similaire à la vente par correspondance à certains égards. Sauf que 

les chiffres après la virgule ont été déplacés de quelques espaces. Dans la vente 

par correspondance, j'avais l'habitude de ne passer que trois ou quatre chiffres à 

droite de la virgule. Mais pour l'internet, c'était six. 

   Le plus grand problème est celui de la qualité. L'internet est un média voyeur. 

Avant l'avènement d'Internet, les abonnés avaient un lien affectif avec leur publi-

cation imprimée. Cela se traduisait par un soutien concret sous forme de bénévolat 

ou de dons. Ce lien fait cruellement défaut dans le cybermonde. 

  Hitler déclare dans Mein Kampf : Le but de la propagande est de gagner des 

adeptes. Le but des partisans est de faire de la propagande. 
   Mais sur Internet, l'autosatisfaction gratuite règne en maître. Se disputer dans les 

forums ou poster des commentaires incendiaires est une perte de temps et d'ef-

forts. La parole, de préférence en face à face, est infiniment plus efficace. L'expé-

rience pratique ainsi que la mesure et l'analyse minutieuses du trafic sur les sites 

web et de la vente par correspondance dans les médias imprimés traditionnels 

m'en ont convaincu.      

  



7 

  

La vieille garde se tient prête 
  

   Trois décennies après la naissance du NSDAP/AO en 1972, la "branche légale" 

du mouvement a remplacé la "branche illégale". Les groupes de façade semi-

légaux et la littérature légale ont remplacé les cellules clandestines et la littérature 

illégale. L'Internet a également joué un rôle important dans cette évolution. 

   La base étrangère est passée à des tâches de soutien secondaires. C'est un peu 

comme le passage du service actif au statut de réserviste, même si nous sommes 

des "soldats politiques" par opposition aux soldats du service militaire convention-

nel. 

   Peut-être que l'oppression gouvernementale obligera un jour le mouvement à 

revenir à la résistance clandestine d'antan. Si c'est le cas, l'ennemi de la liberté 

trouvera notre vieille garde tout à fait disposée et capable de lui "faire un œil au 

beurre noir". Mais nous ne lui "couperons pas la tête". Nous resterons non-

violents. 

   Dans un avenir peut-être lointain, peut-être pas si lointain, le vieux pays, et, es-

pérons-le, tous les pays, organiseront à nouveau des élections véritablement libres. 

Ce ne sera alors qu'une question de temps avant que les tyrans ne tombent. Un 

pays libre pourra alors rendre la justice. Ni la justice ni la vengeance ne font partie 

de notre mission. 

   Si nécessaire, les dissidents changeront à nouveau de tactique. Les troupes à 

l'arrière retourneront au front. Les réservistes seront rappelés au service actif. 

   Je serais HONORÉE d'être autorisée à me tenir à leurs côtés ! 
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